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LIBAN

Un pr�sident �lu aujourdÕhui, avant 
une difficile normalisation

Jeudi 22 mai 2008, Maison des
parlementaires (siège de la Chambre basse
belge - Bruxelles) à partir de 10h, par petits
groupes, par petites grappes humaines, par
individus, des citoyens marocains et/ou
belgo-marocains veulent forcer le passage
pour une intrusion spectaculaire dans
l’enceinte parlementaire belge.

Raison invoquée : la réunion de plusieurs
députés en vue de la constitution du groupe
«Paix pour le peuple sahraoui», à laquelle
veulent participer, pour la saborder, ces
«envoyés spéciaux» de l’ambassade du Maroc
en Belgique. Mme Christianne Vienne, députée
socialiste belge et initiatrice du projet, explique,
clarifie, tente de persuader : «Ce n’est pas une
réunion publique et aucun texte de loi
réglementaire n’oblige les députés à
convoquer des citoyens ou des journalistes
pour des travaux d’un comité ad hoc.»

Remontés, gonflés à bloc, en colère et
déterminés, les Marocains ne s’avouent pas,
pour autant, vaincus. «Pourquoi avez-vous
invité les journalistes algériens ?» hurle, sûr de
son information, un confrère originaire du
Maroc. «C’est faux, réplique, calmement, un
député, nous n’avons convié personne. Ni les
journalistes algériens, ni personne d’autre ne
peut participer, aujourd’hui, au lancement de
notre initiative.»

Pierre Galand, sénateur, président de la
Coordination mondiale de soutien au peuple
sahraoui, précise : «Ne vous inquiétez pas,
nous convoquerons en temps opportun la
presse et nous répondrons à vos questions.»

Les 30 parlementaires qui ont constitué,
autour de Christianne Vienne, le noyau qui a
créé l’intergroupe «Paix pour le peuple
sahraoui», et les autres personnalités invitées,
dont Jamel Zakar, représentant le Front
polisario en Belgique, décident, alors, de
rejoindre l’une des salles de la Maison des
parlementaires pour l’entame de leurs travaux,
sans la présence d’aucun journaliste algérien,
comme une manipulation des services
marocains l’a laissé supposer.

Ce comportement «hystérique» et le
«forcing» de l’ambassade du Maroc qui a
voulu empêcher, coûte que coûte, Mme Vienne
à initier l’action échoue lamentablement.
L’intergroupe est né et a même détaillé son
programme à court et moyen terme.
Programme qui prévoir, par ailleurs, en plus de
la visite de la région (camps de réfugiés et
territoires occupés), une invitation à
l’ambassadeur du Maroc pour venir donner sa
version concernant le dossier.

Les représentants du Polisario en Europe
et en Belgique (Mohamed Sidati et Jamel
Zakari) ainsi qu’un porte-parole de l’ONU
recevront, dans les mêmes conditions, et selon
un timing loyal, des missives dans ce sens.

Lors des débats au sein du groupe, l’on a
appris que Pierre Galand a longuement
évoqué l’historique du conflit sahraoui, le
travail de solidarité effectué en Europe et en
Belgique.

Alors que le représentant du Polisario dans
la capitale européenne a mis en relief «la
répression féroce exercée, aujourd’hui, par le
Maroc, puissance occupante, contre les
populations sahraouies à Laâyoune, Dakhla et
ailleurs», il a aussi insisté sur «la
responsabilité de la communauté
internationale, particulièrement l’ONU et l’UE,
dans la décolonisation de Seguia El Hamra et
de Rio de Oro».

Christianne Vienne a, pour ce qui la
concerne, informé les présents que d’ores et
déjà, le groupe «Paix pour le peuple sahraoui»
envisage de s’élargir au-delà, beaucoup plus
au-delà, du noyau de la trentaine de députés,
membres fondateurs. La Belgique, rappelons-
le, est présentement membre non permanent
du Conseil de sécurité pour une période de
deux ans. M. Karel de Gucht, ministre des
Affaires étrangères, a toujours soutenu le plan
de règlement onusien concernant le Sahara
occidental.

A. M.

L'élection du général
Sleimane fait suite à la signature
mercredi dernier à Doha d'un
accord négocié par le Qatar, qui
donne à l'opposition, menée par
le Hezbollah chiite, une minorité
de blocage dans le futur
gouvernement. 

Conclu après le coup de
force du Hezbollah début mai à
Beyrouth, l'accord laisse en
suspens des questions de fond,
à commencer par celle du
désarmement du parti chiite,
seule milice libanaise à
conserver officiellement son
arsenal. L'élection, alors que le
Liban est sans chef de l'Etat
depuis six mois, amorce la
relance des institutions
paralysées depuis novembre
2006. Mais le général Sleimane
a prévenu qu'il ne pourrait
assurer seul la sécurité du pays. 

«La sécurité ne peut être
gagnée par la force, mais à
travers une volonté politique. Un
seul parti ne peut seul construire
le pays», a-t-il déclaré au

quotidien As-Safir, proche de
l'opposition. 

Depuis décembre, la majorité
antisyrienne, soutenue par les
Occidentaux et l'Arabie
saoudite, et l'opposition, alliée
de l'Iran et de la Syrie, étaient
d'accord sur le nom du
président, mais les luttes de
pouvoir empêchaient l'élection. 

Chef de l'armée depuis 1998,
le général Sleimane, 59 ans, fait
figure d'homme de consensus
pour être resté à l'écart des
rivalités politiques et
confessionnelles. L'accord de
Doha a soulevé un vent
d'optimisme au Liban. Mais s'il
désamorce les tensions, il n'a
été acquis qu'au prix d'un recul
du gouvernement face au
Hezbollah, et ouvre une page
d'incertitude puisqu'il modifie le
rapport de force au sein du
pouvoir. Cet accord représente
«un important succès pour tous
les Libanais», a affirmé vendredi
dernier le numéro deux du
Hezbollah, Naïm Qassem. Par

les armes, l'opposition a eu gain
de cause sur sa principale
revendication, la minorité de
blocage, dont elle pourra user
pour imposer sa volonté sur les
décisions graves, comme celles
relatives à la sécurité de l'Etat. 

Le Hezbollah de plus sort
doublement gagnant, puisque la
question de son désarmement
n'a pas été mise sur la table. 

Enfin, les récentes violences,
qui ont fait 65 morts à travers le
pays, ont pris la tournure
dangereuse 'affrontements
chiites-sunnites, dans un
contexte de logique
confessionnelle exacerbée. Plus
que jamais, les musulmans sont
divisés en deux blocs : sunnites
du côté de la majorité, chiites
dans l'opposition, les chrétiens,
divisés eux aussi, se
répartissant entre les deux
camps. Ces questions sous-
jacentes laissent présager une
réconciliation difficile. 

Le coup de force du
Hezbollah, qui, en dépit de ses
engagements, a fait usage de
ses armes contre des Libanais,
a laissé «une blessure très
profonde», relève Atef

Majdalani, un député de la
majorité. Comme beaucoup de
ses collègues, il vit sous haute
protection depuis des mois pour
échapper à une vague
d'assassinats qui a visé le bloc
antisyrien. «Il est trop tôt. Avant
de rentrer chez nous, nous
allons attendre l'élection, le
nouveau gouvernement, puis le
rétablissement de la confiance. 

Cela peut prendre trois
mois», explique Ryad Rahal, l'un
de ces députés qui vit, avec une
quinzaine d'autres, dans un
hôtel de Beyrouth. 

«Nous verrons alors si toutes
les parties sont décidées à
tourner la page», ajoute Henri
Hélou, un autre député
antisyrien. «En clair, nous
craignons toujours des
assassinats», relève Atef
Majdalani. 

Sitôt élu, le chef de l'Etat
entamera des tractations en vue
de désigner un Premier ministre,
dont le nom pourrait être connu
mardi prochain, puis de former
un gouvernement qui sera aux
rênes du pays jusqu'aux
élections générales de 2009. 

Les députés libanais élisent aujourd’hui le nouveau chef de
l'Etat, le général Michel Sleimane, première étape d'une
réconciliation incertaine dans un pays miné par 18 mois de crise
politique, des attentats et des violences sanglantes. 

LE MINISTRE SYRIEN DE LA D�FENSE Ë T�H�RAN

Coop�ration militaire � lÕordre du jour
Le ministre syrien de la Défense,

Hassan Turkmani, était attendu hier à
Téhéran pour discuter notamment de la
coopération militaire entre les deux alliés
régionaux, a indiqué le ministère iranien
de la Défense. 

«Cette visite a lieu sur invitation du
ministre iranien de la Défense, Mostafa
Mohammad-Najar», a rapporté l'agence
officielle Irna. «Elle a pour but de faire un
suivi des accords communs de défense, des
moyens de renforcer la coopération (en la
matière) ainsi que des derniers
développements régionaux et
internationaux», a indiqué le ministre iranien
cité par Irna. L'alliance entre l'Iran et la Syrie,
vieille de 30 ans, s'est renforcée en 2006
avec la signature d'un accord de coopération
militaire. La visite d'Hassan Turkmani samedi
est la première d'un officiel syrien à Téhéran
depuis que Damas et Israël ont annoncé
mercredi qu'ils avaient engagé des
négociations indirectes de paix sous les
auspices de la Turquie. Celles-ci portent sur
un retrait israélien du plateau du Golan,
conquis en 1967 et annexé en 1981, en
échange de la paix. La République islamique
ne reconnaît pas Israël et son président
Mahmoud Ahmadinejad appelle
régulièrement à la destruction de l'Etat
hébreu. Jeudi, la ministre israélienne des
Affaires étrangères, Tzipi Livni, a posé
comme condition à tout progrès dans les
discussions avec Damas la rupture de ses
liens avec «l'Iran, le Hezbollah (libanais) et le
Hamas (palestinien) et les autres
organisations terroristes». 

Damas exclut implicitement de
couper ses liens avec T�h�ran 

La Syrie «rejette toute condition»
préalable à ses négociations de paix
indirectes avec Israël et «ne fait pas de
compromis» sur ses relations avec d'autres
pays, a indiqué hier un quotidien
gouvernemental, dans une allusion à son
allié régional, l'Iran. «Damas refuse toute
condition préalable concernant ses relations
avec les autres pays (...). Damas ne fait pas
de compromis sur ces relations», rapporte le
quotidien Techrine dans un éditorial. 

Après un gel de huit ans, Israël et la Syrie
ont annoncé mercredi avoir engagé des
négociations indirectes de paix, sous les

auspices de la Turquie. Elles portent sur un
retrait israélien du plateau du Golan, conquis
en 1967 et annexé en 1981, en échange de
la paix. Des responsables israéliens n'ont
pas caché que l'objectif central d'un accord
— et même, à ce simple stade, de toute
négociation — était de briser l'axe Damas-
Téhéran, qui lie la Syrie à un Etat appelant
ouvertement à la destruction d'Israël. 

«La Syrie annoncera plus tard si les
négociations indirectes ont enregistré des
progrès ou si elles se sont heurtées à des
obstacles et des conditions», a ajouté le
journal. «Les conditions rédhibitoires ne
facilitent pas les négociations. Ainsi, ceux qui
imposent aujourd'hui des conditions à des
fins électorales et intérieures mettent des
bâtons dans les roues et font des chantages
sur le processus de paix», selon Techrine.
Jeudi, la ministre israélienne des Affaires
étrangères, Tzipi Livni, a posé comme
condition à tout progrès dans les discussions
avec Damas la rupture de ses liens avec
«l'Iran, le Hezbollah (libanais), le Hamas
(palestinien), et les autres organisations
terroristes». Le quotidien syrien estime en
outre qu'«il n'est pas possible de prévoir
(l'issue) du dossier (syro-israélien) complexe
et épineux en raison des conditions
régionales et internationales qui pourraient
influer sur le cours des négociations». «La
région est à un tournant, une nouvelle étape
a commencé sous le signe du dialogue»,
poursuit Techrine, qui estime que l'accord
libanais signé mercredi à Doha sur une sortie
de crise au pays du Cèdre ainsi que les
pourparlers syro-israéliens suscitaient «un
optimisme prudent». Le journal a fait état
d'un entretien téléphonique vendredi entre le
président syrien Bachar al-Assad et le roi
d'Espagne Juan Carlos, qui a assuré Damas
de l'appui de son pays aux négociations syro-
israéliennes et de sa «disposition à fournir
toute aide pour les soutenir». 

Le roi d'Espagne a exprimé sa
satisfaction en outre de l'accord de Doha,
«rendant hommage aux efforts syriens
efficaces» dans ce domaine, selon Techrine. 

L'accord signé mercredi à Doha entre la
majorité parlementaire antisyrienne,
soutenue par l'Occident et l'Arabie saoudite,
et l'opposition libanaise, conduite par le
Hezbollah chiite et appuyée par Damas et
Téhéran, a permis de sortir du blocage
institutionnel au Liban. 

Pour l'Iran, Isra�l doit restituer
le plateau du Golan sans condition
Le ministre iranien des Affaires

étrangères Manouchehr Mottaki a estimé hier
qu'Israël devait restituer le plateau du Golan
à Damas sans condition, alors que l'Etat
hébreu et la Syrie ont repris des négociations
indirectes via la Turquie. 

«Nous soutenons la Syrie pour qu'elle
récupère le Golan et nous ne pensons pas
que le régime sioniste soit en position de
poser des conditions sur ce dossier», a dit M.
Mottaki à la presse. «Le régime sioniste se
trouve dans une situation où il doit
inévitablement se retirer des terres
occupées», a-t-il ajouté. «Avec un peu de
chance, il se retirera de toutes les terres
palestiniennes». Après un gel de huit ans,
Israël et la Syrie ont annoncé mercredi avoir
engagé des négociations indirectes de paix,
sous les auspices de la Turquie. Elles portent
sur un retrait israélien du plateau du Golan,
conquis en 1967 et annexé en 1981, en
échange de la paix. 

Jeudi, la ministre israélienne des Affaires
étrangères, Tzipi Livni, a posé comme
condition à tout progrès dans les discussions
avec Damas la rupture de ses liens avec
«l'Iran, le Hezbollah (libanais) et le Hamas
(palestinien) et les autres organisations
terroristes». 

La Syrie a par le passé exclu ce type de
conditions. M. Mottaki s'exprimait lors d'une
conférence de presse conjointe avec le chef
en exil du mouvement islamiste palestinien
Hamas, Khaled Mechaal, qui a fait état de
son scepticisme quant à un éventuel retour
du plateau du Golan à la Syrie. «Nous avons
un grand doute sur le sérieux d'Israël
s'agissant d'une restitution du Golan» à la
Syrie, a déclaré M. Mechaal. «Nous estimons
que (le Premier ministre israélien Ehud)
Olmert est trop faible pour être capable de
franchir une telle étape», a-t-il indiqué. Sous
le coup de plusieurs enquêtes, notamment
pour «fraude», M. Olmert se trouve dans une
situation de plus en plus délicate. Dans ce
contexte, l'annonce de la reprise des
négociations entre Israël et la Syrie a été
accueillie avec un grand scepticisme par la
classe politique et l'opinion publique en
Israël, de toutes façons plutôt hostiles à un
retrait du Golan sans lequel un accord avec
Damas est hors de question. 

De notre bureau de Bruxelles,
Aziouz Mokhtari
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